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FAQs concernant le logement 

Avertissement : Les présentes réponses ne constituent pas des conseils juridiques. Si une 
réponse contredit la Loi sur les droits de la personne ou la jurisprudence relative au droit au 
logement, celles-ci prévaudront. Veuillez adresser toute question concernant cette foire aux 
questions au personnel de la Commission. 
 

1) Qu’est-ce que la discrimination en matière de logement au sens de la Loi sur les droits 
de la personne? 

La discrimination dans le secteur du logement comprend le désavantage ou le traitement 
différentiel des personnes protégées par la Loi dans la location, la vente ou l’achat d’une 
propriété; leur expulsion d’une maison ou d’une propriété parce qu’elles se reconnaissent dans 
un motif protégé comme la race, l’origine nationale, la situation de famille, l’âge, la condition 
sociale, l’identité ou l’expression de genre, etc.; et le fait de les harceler ou de les désavantager 
de toute autre manière dans la jouissance de la propriété, parce qu’elles font à un groupe 
protégé par la Loi sur les droits de la personne du Nouveau-Brunswick.  

Il est également interdit aux propriétaires et aux vendeurs de biens d’inclure dans une 
convention de bail ou un contrat de vente des conditions qui restreignent ou compliquent 
l’utilisation ou la jouissance d’un bien sur la base ou en raison d’un motif protégé par la Loi. Les 
conditions de location comprennent, entre autres facteurs, le loyer, l’entretien de l’immeuble, le 
harcèlement ou une conduite dégradante, et l’accès à des installations dans les logements.  

2) Mon propriétaire peut-il me demander un loyer plus élevé parce que je suis en fauteuil 
roulant ? 

Non, un propriétaire ne peut pas demander un loyer plus élevé à un locataire parce qu’il a une 
incapacité ou parce qu’il a une caractéristique protégée liée à un des 16 autres motifs de 
discrimination protégés par la Loi. 

3) Mon propriétaire peut-il interdire à mes enfants l'accès aux installations de 
l'immeuble? 

Non, sauf s'il existe un problème de sécurité réel et documenté. La situation de famille et l'âge 
sont des motifs/caractéristiques protégés par la Loi, et un propriétaire ne peut pas restreindre 
l'accès d'un locataire à des installations qui sont normalement accessibles aux autres locataires 
(buanderie, stationnement, espaces de loisirs, etc.) en raison de sa situation de famille ou de 
l'un des 16 motifs de discrimination illicites selon la Loi. Toutefois, pour des raisons de sécurité, 
ils peuvent fixer une limite d'âge pour les enfants laissés sans surveillance dans les buanderies, 
les piscines, les salles d'exercice, etc. 

4) Je suis une personne de couleur et j’ai remarqué que mon propriétaire omet l’entretien 
de mon logement, mais vérifie régulièrement les autres logements. Peut-on parler de la 
discrimination?  

Un propriétaire ne peut pas traiter des personnes de manière différente, y compris en termes 
d'entretien, en raison d'un motif illicite. Les propriétaires ont l’obligation d’assurer les réparations 
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et l’entretien nécessaires des logements locatifs et des immeubles sans tenir compte des 
caractéristiques personnelles des locataires.  

Si les locataires se voient refuser des réparations ou l’entretien de leur logement, immeuble ou 
installation, ou bénéficient de réparations inégales comparativement aux autres locataires en 
raison d'un des motifs interdits par la Loi, les propriétaires pourraient être tenus responsables 
de traitement discriminatoire de prime abord.  

5) Un propriétaire peut-il proposer des appartements « réservés aux adultes » ? 

Cela dépend de la raison pour laquelle la classification « réservé aux adultes » a été établie. 
Publier ou afficher des annonces sur sa propriété ou dans les médias, y compris les médias 
sociaux, qui sont potentiellement discriminatoires envers une personne ou un groupe sur le 
fondement de l’un des 16 motifs de discrimination protégés par la Loi pourrait constituer une 
violation de la Loi, à moins que le propriétaire ne puisse établir une exigence de bonne foi pour 
la restriction d'âge pour ses locataires.  

Un propriétaire de logement qui annonce, par exemple, préférer des locataires sans jeunes 
enfants pourrait être considéré comme ayant violé la Loi, parce que l'annonce porterait atteinte 
aux droits des parents avec enfants au titre du motif de la situation de famille. De telles 
annonces pourraient également être considérées comme discriminatoires en fonction de l’âge, 
car elles ont pour effet d’exclure les jeunes et les enfants. Toutefois, si ce propriétaire est en 
mesure d'établir une exigence de bonne foi (telle que déterminée par la Commission) selon 
laquelle tous les locataires doivent être d'un certain âge, par exemple tous âgés de plus de 60 
ans, l'annonce peut ne pas être considérée comme une violation de la Loi.  

6) Un propriétaire qui a une politique interdisant les animaux peut-il refuser de me louer 
un logement parce que j'ai besoin d'un animal d'assistance? 

Cela dépend. Un propriétaire ne peut pas refuser de louer à une personne ayant un animal 
d'assistance simplement parce qu'elle a un animal d'assistance, car la dépendance à l'égard 
d'un animal d'assistance pour une incapacité mentale ou physique est protégée par la Loi. En 
vertu de la législation sur les droits de la personne, les animaux d'assistance n’ont pas le même 
statut que les animaux de compagnie, et les règles relatives aux animaux de compagnie dans 
les logements locatifs ne peuvent généralement pas être appliquées aux animaux d'assistance. 
Veuillez consulter la ligne directrice de la Commission intitulée Accommodement des personnes 
accompagnées d’un animal d’assistance ou sa version en langage simple. Toutefois, si le 
propriétaire n'est pas en mesure d'accueillir l'animal d'assistance en raison de contrainte 
excessive et/ou si le locataire ne contrôle pas l'animal d'assistance et/ou si l'animal d'assistance 
cause des dommages au bien locatif, l'obligation d'adaptation du propriétaire peut être affectée. 

7) Un propriétaire peut-il me facturer des frais pour animaux de compagnie dans le cas 
d’un animal d’assistance ou d’un animal de soutien émotionnel?  

Non, les propriétaires ne peuvent pas appliquer de frais pour animaux de compagnie dans le 
cas des animaux d’assistance ou des animaux de soutien émotionnel, car ceux-ci ne sont pas 
considérés comme « animaux de compagnie » en vertu de la Loi sur les droits de la personne. 
Les animaux d’assistance ou les animaux de soutien émotionnel apportent un soutien aux 
personnes souffrant d’une incapacité physique ou mentale, qui est protégée par la Loi. 
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Toutefois, le locataire est responsable des coûts liés à tout dommage ou désordre causé par 
son animal d'assistance à la propriété du propriétaire. 

Veuillez consulter la ligne directrice de la Commission intitulée Accommodement des personnes 
accompagnées d’un animal d’assistance ou sa version en langage simple pour en savoir plus.  

8) Un propriétaire peut-il refuser de me louer un logement parce que je suis bénéficiaire 
de l’aide sociale?  

Cela dépend. Un propriétaire ne peut pas refuser des logements locatifs sur la base d'une 
source de revenus (par exemple, l'aide sociale). Les personnes bénéficiant de l'aide sociale 
peuvent être protégées par le motif de la condition sociale prévu par la Loi, qui interdit toute 
discrimination fondée sur la source de revenus, le niveau d'éducation ou la profession d'une 
personne. 

Toutefois, les propriétaires peuvent utiliser d'autres critères raisonnables pour examiner les 
candidatures des locataires potentiels, comme l’histoire de location ou les cotes de crédit, ou 
exiger des personnes garantes ou des cosignataires pour un bail. Si les antécédents locatifs ou 
la cote de crédit d'une personne sont médiocres, le propriétaire peut refuser de louer au 
candidat, quelle que soit sa source de revenus, y compris l'aide sociale. 

9) J’ai demandé une mesure d’adaptation à mon propriétaire, mais il m’a proposé 
quelque chose de différent de ce que je voulais. Est-ce de la discrimination?  

En vertu de la Loi sur les droits de la personne, vous avez seulement droit à des mesures 
d’adaptation raisonnables, mais non parfaites. Cela signifie que vous devez accepter les 
mesures d’adaptation qui répondent raisonnablement à vos besoins, même si elles ne sont pas 
celles que vous préférez.  

10) J’étais censé visiter un appartement, mais, après avoir dit au propriétaire que mon 
choix de pronom est iel, il a annulé la visite. Peut-on parler de la discrimination?  

Si un propriétaire annule ou invoque des excuses pour retarder la visite d’un logement locatif 
après avoir pris connaissance d’une caractéristique protégée d’un demandeur (comme l’identité 
ou l’expression de genre, l’orientation sexuelle, la race, l’origine nationale ou tout autre motif 
protégé par la Loi), ce comportement pourrait être considéré comme discriminatoire au sens de 
la Loi.  

Si vous pensez avoir été victime de discrimination en matière de logement sur le fondement 
d’un motif protégé, vous pouvez déposer une plainte auprès de la Commission. Veuillez 
consulter la page « Déposer une plainte » de la Commission pour en savoir plus sur le 
processus de plainte.  

11) Au moment de la visite de mon appartement, le propriétaire m’a posé beaucoup de 
questions sur ma sexualité et sur les personnes qui vivraient avec moi. Peut-on parler de 
la discrimination?  

Les questions intrusives sur la nature des relations d’un locataire, sur ses fréquentations, sur 
son identité ou son expression de genre, son orientation sexuelle ou sur d’autres 
caractéristiques personnelles protégées par la Loi pourraient être révélatrices d’une conduite 
potentiellement discriminatoire. De telles demandes de renseignements peuvent porter atteinte 
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à la vie privée et à la dignité des personnes, et pourraient être utilisées comme preuve de 
discrimination si l’affaire fait l’objet d’une plainte relative aux droits de la personne.  

12) Sur le formulaire de demande de location, il y avait une question sur ma race. Peut-on 
parler de la discrimination?  

Les questions des formulaires de demande de location liées à un motif de discrimination 
reconnu dans la Loi (race, âge, état matrimonial ou orientation sexuelle, par exemple) 
pourraient êtres de prime abord discriminatoires en vertu de la Loi, si elles sont utilisées pour 
exclure les personnes protégées de l’accès aux possibilités de location sur un pied d’égalité 
avec les autres. Le propriétaire devrait expliquer pourquoi la race d'un locataire est pertinente 
dans le cadre de la demande de location. 

13) Un locataire a demandé une mesure d’adaptation pour avoir un animal d’assistance 
dans son logement. Cependant, un autre locataire du même étage a signalé souffrir 
d’allergies aux animaux. En tant que propriétaire, comment dois-je répondre à cette 
demande?  

Pour justifier le refus d’une demande de mesure d’adaptation, la mesure doit constituer une 
contrainte excessive. Par exemple, une contrainte excessive peut être le coût extrêmement 
élevé de la mesure d’adaptation ou les risques graves pour la santé et la sécurité des autres 
locataires ou du public. Dans le présent scénario, vous avez l’obligation légale d’explorer toutes 
les options possibles et de prendre toutes les mesures nécessaires pour répondre à la 
demande, tout en équilibrant et en préservant les besoins d’adaptation conflictuels des deux 
locataires.  

Par exemple, vous pourriez envisager de déplacer les deux locataires à des extrémités 
opposées du couloir ou à des étages différents. Vous pourriez également installer des 
purificateurs d’air sur mesure pour réduire la transmission d’allergènes dans le bâtiment.  

14) Un de mes locataires est en fauteuil roulant et a demandé l’installation d’un 
ascenseur dans l’immeuble. Je ne peux pas me permettre d’installer un ascenseur. Dans 
ces circonstances, puis-je refuser la demande?  

Pour justifier le refus d’une demande de mesure d’adaptation, la mesure doit constituer une 
contrainte excessive. Les exemples de contraintes excessives comprennent, entre autres, le 
coût extrêmement élevé de la mesure d’adaptation et les risques graves pour la santé et la 
sécurité des autres locataires ou du public. En tant que fournisseur de logements, vous avez 
l’obligation légale de répondre à toutes les demandes raisonnables, à moins que la mesure 
d’adaptation ne cause des contraintes excessives. 

Pour cette demande, vous pourriez explorer la possibilité de déplacer le locataire dans un 
logement au rez-de-chaussée afin qu’il puisse accéder à son logement sans aucun obstacle.  

15) Je suis propriétaire et je souhaite afficher une annonce pour de nouveaux logements 
dans l’immeuble. Puis-je exprimer une préférence pour un certain type de locataire?  

Cela dépend. Exprimer une préférence pour certains types de locataires au moyen 
d’expressions telles que « adapté à » ou « orienté vers » peut enfreindre la Loi si cela exclut 
certains groupes ou les décourage de chercher à louer le bien annoncé. 
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Voici des exemples d’avis publicitaires ou d’affiches de location discriminatoires : 

• « Parfait pour les professionnels actifs » OU « Conçu pour les jeunes 
professionnels » Cette formulation exclurait ou découragerait les types de locataires 
suivants : 

o les personnes qui ne sont pas en mesure de travailler en raison d’une incapacité; 
o les personnes en chômage ou bénéficiant d’aide sociale; 
o les néo-Canadiens qui n’ont pas encore d’emploi; 
o les étudiants sous-employés ou travaillant à temps partiel; 
o les personnes âgées qui sont à la retraite, sous-employées ou employées à 

temps partiel; 
o les personnes qui se reconnaissent dans le motif de la condition sociale, c’est-à-

dire celles qui sont désavantagées en raison de leur revenu, de leur scolarité ou 
de leur type d’emploi (par exemple travailleurs touchant le salaire minimum, 
travailleurs domestiques, etc.). 
 

• « Parfait pour un célibataire ou un couple marié » : Cette formulation exclurait ou 
découragerait les types de locataires suivants : 

o les familles avec des enfants, sur le fondement du motif de la situation de famille; 
o les couples en union libre s’ils ne sont pas traités par le propriétaire comme des 

couples « mariés »; 
o les aînés, pour le motif de l’âge. 

 
• « Immeubles réservés aux adultes » ou « logement de style de vie adulte » Cette 

formulation exclurait ou découragerait les types de locataires suivants : 
o les familles avec des enfants; 
o les autres groupes marginalisés, comme les personnes ayant une incapacité, les 

minorités sexuelles et les personnes d’une certaine condition sociale. 
 

• « Immeuble tranquille » ou « non insonorisé » : Cette formulation exclurait ou 
découragerait les familles avec enfants en raison de leur situation de famille. 

16) Je suis étudiant à l’université et j’ai formulé une demande de location de logement. 
Le propriétaire a refusé ma demande parce que je ne suis pas un « professionnel actif ». 
Peut-on parler de la discrimination? 

Potentiellement. Si un fournisseur de logements refuse de louer un bien locatif à des étudiants, 
cela peut être considéré comme une discrimination fondée sur la condition sociale. La 
discrimination fondée sur la condition sociale inclut votre profession, source de revenu ou 
niveau d'éducation. Cette protection pourrait s'appliquer aux étudiants, en fonction des 
circonstances. 

Consultez la Ligne directrice sur la condition sociale de la Commission. 

17) Je suis propriétaire et je veux m’assurer que mes locataires peuvent payer leur loyer. 
Puis-je imposer une exigence de revenu minimum ou appliquer un ratio loyer/revenu 
pour évaluer la capacité d’un locataire à payer son loyer? 
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En vertu de la Loi et selon la jurisprudence en matière de droits de la personne, les exigences 
de revenu minimum sont discriminatoires parce qu’elles désavantagent des groupes comme les 
nouveaux arrivants au Canada, les jeunes adultes et ceux qui se reconnaissent dans le motif de 
la condition sociale.  

De même, les ratios loyer/revenu (par exemple exiger que le montant du loyer ne dépasse pas 
30 à 35 % du revenu mensuel du locataire) peuvent être discriminatoires à l’égard des jeunes, 
des personnes et des familles à faible revenu et d’autres groupes vulnérables protégés par la 
Loi.  

Le propriétaire peut s’appuyer sur d’autres critères raisonnables pour examiner les demandes 
des locataires potentiels, comme l’historique de location ou les cotes de crédit, ou exiger des 
personnes garantes ou des cosignataires pour un bail.  

18) Je suis propriétaire et un locataire m’accuse de discrimination même si ce n’est pas 
mon intention? Que dois-je faire? 

Ce n’est pas une défense que de prétendre que vous n’aviez pas l’intention de discriminer un 
locataire. Une règle, une pratique ou un comportement qui semblent neutres et qui s’appliquent 
de manière égale à tous les locataires peuvent avoir des effets discriminatoires. Sur le plan 
juridique, les droits de la personne se concentrent sur les effets d’une conduite discriminatoire 
sur un plaignant et ne prennent pas en compte la question de savoir si les parties avaient 
l’intention de discriminer. Ce n’est pas non plus une défense que de prétendre que vous n’étiez 
pas au courant de votre devoir de répondre aux demandes raisonnables de vos locataires en 
tant que fournisseur de logements.  

19) Je suis propriétaire et un locataire dépose une plainte pour violation des droits de la 
personne contre moi parce qu’il prétend qu’un de mes employés l’a discriminé. En quoi 
cela me concerne-t-il?  

Les propriétaires de biens sont responsables des gestes de discrimination perpétrés par leurs 
agents, représentants ou employés dans le cadre de leur emploi ou de leurs fonctions 
professionnelles. Les propriétaires bailleurs et les propriétaires de biens ne peuvent pas se 
soustraire à leur responsabilité en plaidant qu’ils n’étaient pas au courant des pratiques 
discriminatoires de leurs employés, représentants, administrateurs ou surveillants d’immeubles. 

20) En tant que propriétaire, que puis-je faire pour garantir le respect des droits de la 
personne dans mon immeuble?  

Pour prévenir les incidents discriminatoires, les fournisseurs de logements devraient adopter les 
pratiques exemplaires qui suivent, en fonction des principes de base des droits de la personne, 
de l’égalité, de la dignité, du respect et de l’inclusion :  

• Les propriétaires et les fournisseurs de logements devraient élaborer des politiques anti-
discrimination et anti-harcèlement. Ces politiques devraient être mises à la disposition 
de toutes les parties concernées et affichées dans des endroits bien en vue dans les 
locaux d’habitation. 

• Les propriétaires doivent prendre très au sérieux toutes les plaintes pour mauvais 
traitement, discrimination ou absence de mesures d’adaptation et agir rapidement pour y 
donner suite. 
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• Les fournisseurs de logements ont une obligation de prendre des mesures d’adaptation 
pour répondre aux besoins des locataires ayant une incapacité ou présentant une autre 
caractéristique protégée sans que cela constitue une contrainte excessive. L’élaboration 
et l’adoption d’une politique liée aux mesures d’adaptation peuvent contribuer à garantir 
que les fournisseurs de logements suivent un processus pertinent pour mettre en place 
des mesures d’adaptation raisonnables.  

21) Selon la législation des droits de la personne, quelles sont les responsabilités des 
locataires en situation de location?  

Les locataires ont également des responsabilités en vertu de la Loi, notamment les suivantes : 

• Payer le loyer à temps et respecter les règles et le règlement de location. 
• Ne pas endommager le logement ou les biens, et maintenir le logement locatif dans un 

état de propreté raisonnable. 
• Respecter le règlement sur la santé et la sécurité (p. ex. en ce qui concerne les 

incendies) de l’immeuble et veiller à ne pas poser de risques pour la santé et la sécurité 
des autres locataires ou pour l’environnement. 

• S’abstenir d’avoir un comportement bruyant ou perturbateur, et respecter la dignité et les 
droits des autres locataires, du personnel de l’immeuble, etc. 

• Faire part des mesures d’adaptation particulières dont ils ont besoin et collaborer 
pleinement au processus en la matière.  

Si les locataires se soustraient à leurs responsabilités, en particulier si leurs gestes posent des 
risques pour la santé et la sécurité d’autres locataires, l’environnement ou le public, l’obligation 
de prendre des mesures d’adaptation du propriétaire constitue une contrainte excessive, en 
particulier si ce dernier a déjà déployé des tentatives proactives en matière d’adaptation selon 
les besoins du locataire. 

22) En tant que propriétaire, quelles sont les situations dans lesquelles il serait justifiable 
de ne pas répondre à certaines demandes d’adaptation de mes locataires?  

Il existe certaines situations où il serait justifié qu’un propriétaire ou un fournisseur de logements 
ne réponde pas à certaines demandes d’adaptation de ses locataires, s’il n’est pas en mesure 
de le faire, notamment, dans les cas suivants : 

• Allégation d’exigence reconnue comme étant réellement requise : Si la mesure ou 
la décision prise par un propriétaire ou un fournisseur de logements repose sur une 
exigence reconnue comme étant réellement requise ou légitime, elle ne sera pas 
discriminatoire si elle a des conséquences différentielles sur un locataire donné.  

o Ce qui constitue une exigence reconnue comme étant réellement requise est 
fonction du contexte et est évalué au cas par cas. 

o En général, un refus de prendre des mesures d’adaptation sera justifié à titre 
d’exigence reconnue comme étant réellement requise si le coût des mesures 
s’avère trop élevé ou si la mesure pose des risques graves pour la santé et la 
sécurité des locataires, du personnel préposé au logement ou des membres du 
public. 

o Des preuves concrètes doivent être présentées pour étayer ou justifier une 
exigence reconnue comme étant réellement requise. Les évaluations subjectives 
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ou non quantifiables des dépenses potentielles ou des risques pour la santé et la 
sécurité ne suffisent pas à prouver qu’une mesure est qualifiée d’exigence 
reconnue comme étant réellement requise.  
 

• Programmes spéciaux : L’exclusion de certains groupes ou personnes de la possibilité 
de louer un logement n’est pas discriminatoire si l’exclusion résulte d’un programme 
spécial. 

o Les programmes spéciaux sont des mesures particulières visant à accorder une 
préférence à un ou plusieurs groupes protégés en matière de logement, d’emploi 
ou de services. 

o Un fournisseur de logements pourrait par exemple créer un programme spécial 
réservant un logement locatif d’un immeuble d’habitation à des mères seules, en 
se fondant sur des recherches révélant que les mères seules éprouvent de la 
difficulté au sein du marché locatif où l’immeuble est situé. 
 Même si un tel programme spécial empêchait d’autres groupes de louer 

le logement, la mesure ne constituerait pas une discrimination contre ces 
groupes dans ce contexte. 

o Des programmes spéciaux non discriminatoires en matière de logement 
pourraient de même être créés à l’intention des personnes ayant une incapacité, 
des aînés, des étudiants d’université ayant des familles, et ainsi de suite. 

o Il est impératif que les programmes spéciaux respectent tous les principes des 
droits de la personne et n’exercent aucune discrimination intrinsèque contre les 
groupes qu’ils visent à protéger. 
 Si, par exemple, le programme spécial susmentionné à l’intention des 

mères seules commence à accorder indûment la préférence aux femmes 
blanches au détriment des femmes racisées, il contreviendrait 
potentiellement à la Loi.  
 

• Exceptions relatives à la sous-location : Si les propriétaires de biens louent une 
partie de leur résidence, comme une chambre ou un logement individuel, ils doivent tout 
de même respecter toutes les obligations en matière de droits de la personne. Une 
exception mineure pourrait cependant être permise dans les situations de sous-location, 
selon le cas visé. 

o Si un propriétaire ou un locataire sous-loue une chambre ou une partie d’un 
logement comprenant une salle de bains ou une cuisine commune, le 
propriétaire ou le locataire aura le droit de préférer un certain type d’occupant en 
raison de la nature intime de la surface habitable partagée. 
 Par exemple, une femme seule (veuve ou mère seule) qui demeure seule 

et loue une pièce dans son foyer, ainsi qu’une salle de bains ou une 
cuisine commune, ne ferait pas de discrimination contre d’autres groupes 
si elle préférait seulement louer à des femmes. 

 Une telle préférence ne devrait toutefois pas être discriminatoire au 
niveau interne ni être fondée sur l’un des motifs protégés. Par exemple, il 
serait toujours discriminatoire que la propriétaire refuse une candidature 
d’une femme racisée en raison de sa race. 
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 Dans le cadre de tels arrangements de location partagés, les parties 
doivent toujours respecter toutes les obligations en matière de droits de la 
personne et assumeront la responsabilité de tout traitement 
discriminatoire survenant durant la location.  
 

• Demandes de renseignements légitimes pour la location : Le fait qu’un propriétaire 
exige des renseignements sur le revenu, les antécédents en matière de location, des 
vérifications de solvabilité ou d’autres garanties des locataires éventuels ne contrevient 
pas à la règle du traitement égal dans l’occupation d’un logement locatif. 

o Cependant, les demandes de renseignements en question ne doivent pas violer 
la dignité et la vie privée des locataires ou servir à préférer certains locataires et 
à exclure des groupes protégés, lorsque tous les groupes satisfont aux 
conditions préalables requises.  

23) Des immeubles qui ne louent qu'à un groupe d'âge spécifique sont-ils légaux au sens 
de la Loi ? 

En règle générale, les immeubles ne doivent pas spécifier certains groupes d'âge ni louer 
uniquement à ces derniers (par exemple, aux « professionnels salariés »), ni exclure certains 
groupes, comme les enfants. Il peut toutefois exister certaines exceptions, lorsqu'une raison 
valable est invoquée, par exemple dans le cas des logements étudiants ou des maisons de 
retraite. 

24) Les refuges pour sans-abri ou les campements relèvent-ils du secteur du logement ? 

Les protections en matière de logement prévues par la Loi s'étendent aux locations privées, aux 
coopératives d'habitation, aux logements sociaux, aux locations de courte durée comme les 
hôtels, et peuvent même inclure les refuges. Cependant, les campements ne sont pas couverts 
par les protections en matière de logement prévues par la Loi. 

Les droits des personnes vivant dans des campements peuvent être protégés par la Charte 
canadienne des droits et libertés (l'article 7, par exemple, qui traite du droit à la vie), mais la 
Commission n'a pas pour mandat de faire respecter les droits garantis par la Charte.  

25) Si les annonces immobilières discriminatoires violent la Loi, pourquoi en vois-je 
autant ? 

Les pouvoirs et le mandat de la Commission sont définis par la Loi, ce qui signifie qu'il y a des 
limites à ce que la Commission peut faire. Par exemple, la Commission ne peut ni mettre fin à 
des situations ni les empêcher de se produire ; elle ne peut pas non plus enquêter sur des actes 
de discrimination sans qu'une plainte ait été déposée à leur sujet. 

En vertu de la Loi, la Commission ne peut enquêter sur un problème que s’il fait l’objet d’une 
plainte déposée par une partie lésée. Si une personne affectée négativement par une annonce 
immobilière potentiellement discriminatoire dépose une plainte auprès de la Commission, celle-
ci examinera le bien-fondé de la plainte afin de déterminer si elle est compétente, en vertu de la 
Loi, pour examiner la question. 
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